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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution concerne le rapport annuel 2012 de la Commission sur la politique de concurrence.

Dans cette résolution, le Parlement confirme globalement son soutien à la politique de concurrence et reconnaît que celle-ci est un moteur pour la croissance économique et la création d'emplois, tout particulièrement en période de crise. Il souligne que l'application de la politique de concurrence est bénéfique pour le marché unique et promeut la croissance et l'emploi durable dans le cadre de la stratégie Europe 2020. Il conclut que la crise ne devrait pas servir de prétexte pour négliger la mise en œuvre des règles de concurrence.

Le Parlement, dans sa résolution, estime que la politique de concurrence doit être modifiée afin de mieux répondre aux enjeux de la mondialisation. Il convient également que la politique de concurrence a un rôle fondamental à jouer dans la lutte contre les barrières artificielles créées par les acteurs publics et privés suivant les frontières nationales qui conduisent à la fragmentation du marché.

Le Parlement se dit conscient de la charge de travail élevée et croissante de la Commission en ce qui concerne l'application du droit de la concurrence et réaffirme par conséquent que celle-ci doit disposer de davantage de ressources, notamment via la réaffectation des ressources disponibles, avant de pouvoir agir de manière préventive et de faire face plus efficacement à sa charge de travail.

La résolution comporte un certain nombre de demandes invitant la Commission à agir et à fournir des informations spécifiques dans le rapport annuel sur la politique de concurrence sur un large éventail de thèmes (marchés financiers, produits pharmaceutiques, transports, énergie, télécommunications, nouvelles technologies, chaîne alimentaire et aspects sociaux). La résolution contient aussi une série de recommandations relatives à la politique de la Commission en matière d’amendes. Simultanément, le Parlement se félicite que la situation particulière des entreprises «mono-produit» ait été prise en considération dans des affaires spécifiques.

En ce qui concerne la coopération internationale, la résolution insiste sur la nécessité de promouvoir la convergence des règles de concurrence et encourage la Commission à conclure des accords de coopération bilatérale sur l'application de ces règles.

Parmi les autres points abordés dans la résolution, figurent l'achèvement de la mise en œuvre d'un espace ferroviaire unique européen et la proposition d'établissement d'un organe de régulation européen pour le transport ferroviaire (points 65 à 68); l'adoption de mesures urgentes dans le secteur des transports pour lutter contre l'augmentation constante des émissions de CO2 (points 61 à 68); la mise en œuvre du troisième paquet «marché intérieur de l'énergie» (points 75 à 86); l'adoption de réformes structurelles qui doivent comprendre une refonte du système fiscal, de manière à lutter contre la fraude, l'évasion fiscale et les paradis fiscaux (point 107); la mise en œuvre de la directive sur les retards de paiement; le soutien au financement des PME par des mesures rééquilibrant le règlement financier; la création d'une agence européenne publique de notation de crédit et la prise en considération de critères sociaux et environnementaux dans les procédures de marchés publics.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Remarques générales

La Commission se réjouit du ton globalement positif de la résolution et du soutien continu exprimé à l’égard des actions qu'elle a menées dans le domaine de la politique de concurrence en 2012.

La Commission partage l'avis du Parlement selon lequel la politique de concurrence constitue un outil essentiel pour renforcer encore et préserver le marché unique, ainsi qu'un moteur essentiel de la croissance économique et de la création d'emplois en période de crise. La Commission est déterminée à rester ferme à l'égard des comportements anticoncurrentiels préjudiciables aux consommateurs européens. Elle relève que le Parlement européen estime que le rapport 2012 sur la concurrence se concentre sur les pratiques déloyales en vigueur dans les États membres et prête moins d'attention aux autres instruments d'application de la politique de concurrence (point 2). Ce déséquilibre perçu dans le compte rendu ne correspond cependant pas à un déséquilibre des actions de la Commission. En effet, celle-ci a vigoureusement appliqué les stratégies concernant les ententes, les abus de position dominante et les concentrations qui permettent de lutter contre les pratiques anticoncurrentielles des entreprises et elle fournit un compte rendu équilibré de ses actions dans le rapport annuel 2012 sur la politique de concurrence.

La Commission prend note du souhait du Parlement de jouer un rôle actif dans la définition de la politique de concurrence, y compris des pouvoirs colégislatifs, et de son aspiration à renforcer le dialogue structuré en cours (points 13 et 14). Le vice-président de la Commission, M. Joaquín Almunia, et les services de la DG COMP ont continué d'indiquer leur volonté de maintenir, en 2014, un niveau de coopération similaire à celui de 2013 (échanges de vues avec le commissaire et ateliers avec les services de la DG COMP). Une telle coopération devrait s’inscrire dans le contexte de l’accord-cadre interinstitutionnel existant. M. Almunia, vice-président de la Commission, continuera également de présenter chaque année au Parlement les actions dans le domaine de la concurrence prévues dans le programme de travail de la Commission, ainsi qu’il l’a fait en novembre 2013 pour le programme de travail 2014.

La Commission continuera d'informer le Parlement des décisions stratégiques importantes prises dans le domaine de la politique de concurrence. Elle prend également note des demandes concernant la présentation d'informations supplémentaires dans ses rapports de concurrence annuels et elle s’efforcera de rendre ces informations disponibles, que ce soit dans le contexte du rapport ou par d’autres moyens.

Légitimité et efficacité de la politique de concurrence

En ce qui concerne l'élaboration de la politique dans le domaine des concentrations, la Commission prend note de la demande du Parlement relative à une proposition concernant les participations minoritaires (point 18). En réponse à cette demande, la Commission continuera de rechercher la meilleure façon d’aller de l’avant dans ce domaine. La Commission cherche une solution qui ciblerait seulement les cas potentiellement problématiques, sans créer de charge administrative inutile pour les entreprises et la Commission. La prochaine étape pour faire avancer cette initiative serait un livre blanc, à adopter en 2014.

La Commission partage l'avis du Parlement sur l'importance du rôle joué par les organes judiciaires nationaux dans l'application de la politique de concurrence (points 25 et 26). En conséquence, elle poursuit sa coopération avec les juridictions nationales. La DG Concurrence a aussi continué, en 2013, le programme de financement de la formation des juges nationaux en droit communautaire de la concurrence. Ce programme vise principalement à promouvoir la convergence de la politique de concurrence et son application cohérente par les juridictions nationales à travers l'Union européenne et à stimuler les échanges transfrontières entre les juges nationaux.

La Commission se réjouit du soutien du Parlement aux travaux du réseau européen de la concurrence (REC) (points 31 à 35) et confirme son intention de continuer à consacrer des efforts importants à la correction d'éventuelles lacunes du système. En ce qui concerne la diffusion des informations concernant les travaux du REC, la Commission attire l'attention sur la lettre du REC, «ECN Brief». Cette publication vise à informer le public des activités du REC et de ses membres, à refléter la diversité des mesures prises et à promouvoir le réseau. ECN Brief peut être consulté à l'adresse suivante: http://ec.europa.eu/competition/ecn/brief/index.html.

En ce qui concerne la promotion de la convergence et des accords de coopération avec d'autres juridictions, la Commission partage l’analyse du Parlement quant à l'importance de la coopération internationale (points 28 et 29). L’UE a signé avec les États-Unis, le Canada, le Japon et la Corée des accords bilatéraux concernant la coopération entre leurs autorités de concurrence respectives. En 2013, la Commission a signé un protocole d'accord avec la commission indienne de la concurrence (Competition Commission of India). Ce protocole constitue un signal positif en vue d'une coopération accrue. Avec la Suisse, un accord «de deuxième génération» a été signé en mai 2013 et est actuellement en cours d'examen par le Parlement, qui doit l'approuver. Il contient des dispositions permettant à la Commission et à la commission de la concurrence suisse de s'échanger des informations recueillies au cours de leurs enquêtes respectives, dans le respect de conditions strictes visant à protéger les droits de la défense, les secrets d'affaires et les données à caractère personnel. Dans le cadre de ses relations bilatérales, l’UE est également en train de négocier un accord «de deuxième génération» avec le Canada. Par ailleurs, la Commission négocie actuellement plusieurs accords de libre-échange qui contiennent tous des chapitres traitant spécifiquement de la politique de concurrence.

La Commission a également continué à coopérer activement avec des instances internationales dans le domaine de la concurrence telles que le comité de la concurrence de l’OCDE, le Réseau international de la concurrence (RIC) et la CNUCED.

Imposition d'amendes (points 20 à 24)

La Commission prend note du fait que Parlement l'invite à nouveau à réexaminer les lignes directrices pour le calcul des amendes et l'intégration de la base de calcul des amendes dans le règlement (CE) nº 1/2003. La Commission reste d'avis que le cadre juridique actuel (combinaison du règlement n° 1/2003 du Conseil et des lignes directrices pour le calcul des amendes qui l'engagent) garantit le caractère punitif et dissuasif des amendes, ce qui est leur objectif premier. En outre, les lignes directrices prévoient une flexibilité suffisante pour adapter l'amende aux particularités de l'espèce, en recourant à leur point 37. À titre d'exemple, la réduction pour mono-produit a été appliquée dans les affaires concernant la quincaillerie et les crevettes. Les amendes ont été réduites à un niveau considérablement inférieur au plafond de 10 % pour les PME, pour lesquelles la vente du produit faisant l'objet de l'entente représente une part importante du total des ventes.

La Commission considère, comme le Parlement européen, que les amendes ne devraient pas se substituer au mécanisme de financement du budget et rassure le Parlement sur le fait qu'aucune considération budgétaire ne préside à la fixation des amendes. La Commission souhaite rappeler qu'une note d'information sur les amendes est publiée sur le site web de la DG COMP, à l'adresse suivante:

http://ec.europa.eu/competition/cartels/overview/factsheet_fines_fr.pdf
En ce qui concerne la demande du Parlement concernant le fait d'inciter les entreprises à déceler les infractions en interne et à mettre en œuvre volontairement des mesures de réparation, la Commission attire de nouveau l'attention du Parlement sur la brochure consacrée au respect des règles (publiée en 2012), dont le but est d'aider les entreprises à élaborer une stratégie proactive en la matière, et sur la page consacrée au respect des règles sur le site web de la DG COMP, qui fournit des informations supplémentaires sur ce point (voir ci-dessous). Y sont résumées les principales règles de concurrence que les entreprises doivent respecter, et des méthodes fondamentales, généralement admises, sont présentées afin d'aider les entreprises à veiller au respect des règles de l'UE en matière de concurrence. La Commission rappelle toutefois que, même s’il est dûment tenu compte de la situation particulière d’une entreprise lors de la fixation des amendes, la simple existence (ou l’introduction) d’un programme de mise en conformité ne sera pas considérée comme une circonstance justifiant une réduction de l'amende. Elle n’aura cependant pas non plus d’incidence négative pour le responsable de l’infraction. Les entreprises sont tenues de respecter la loi et, de ce fait, la Commission n'estime pas approprié de les récompenser pour la mise en place de programmes de mise en conformité qui se sont avérés inefficaces.

http://ec.europa.eu/competition/antitrust/compliance/index_en.html
Aides d'État et effets sur l'économie réelle (points 35 à 60)

En ce qui concerne les aides d'État accordées aux banques, la Commission se félicite de la réaction positive du Parlement européen à la nouvelle communication concernant le secteur bancaire
 qui, en effet, répond à certaines des demandes formulées par le Parlement, telles qu'une responsabilisation accrue de l'encadrement et une répartition des charges associant les actionnaires et les créanciers subordonnés. Cette communication autorise la poursuite du recours aux règles relatives aux aides d'État pour préserver la stabilité financière, réduire au minimum les coûts supportés par les contribuables et garantir que les banques restructurées recommencent à prêter aux entreprises et aux ménages. La Commission note toutefois que la solution à long terme est liée à l'achèvement de l'union bancaire (prévoyant notamment une autorité de résolution unique), qui devrait créer le cadre nécessaire pour prévenir une nouvelle instabilité financière.

Les efforts déployés par la Commission pour moderniser les règles en matière d'aides d'État touchent à leur fin. Les principaux éléments de cet ensemble de mesures devraient être en place en 2014. Le nouveau système sera mieux adapté aux défis d'aujourd'hui et sera plus facile à respecter. Il exemptera davantage de mesures de l'obligation de notification. Il couvrira de nouveaux domaines, sur la base de critères de compatibilité prédéfinis, parmi lesquels le haut débit, l'innovation, les infrastructures de recherche, les catastrophes naturelles, la culture et le sport. Cet élargissement du champ d'application de l'exemption de notification s'accompagnera d'un renforcement de la transparence, de l'évaluation des aides d'État et d'une multiplication des contrôles ex post, ainsi que le Parlement l'a également demandé.

Aspects sectoriels

Dans sa résolution, le Parlement insiste sur l'importance d'achever le marché unique dans divers secteurs, en particulier l'énergie, les transports, les télécommunications et les services de paiement. La Commission partage l'avis du Parlement et le collège des commissaires coordonne des efforts en matière de réglementation et de respect des règles de concurrence en vue d'atteindre les objectifs communs fixés dans ces secteurs. La Commission continuera de veiller à ce que le droit de la concurrence de l'UE soit correctement appliqué dans ces secteurs également, en collaboration avec les autorités de concurrence et les autorités de régulation nationales. L'ouverture d'enquêtes dans des affaires individuelles en vue de faire respecter les règles peut avoir des effets positifs sur la concurrence dans l'ensemble du secteur concerné.

Dans sa résolution, le Parlement invite la Commission à intensifier ses efforts en vue de garantir l'ouverture du secteur du transport ferroviaire à la concurrence loyale (points 65 à 68). Le renforcement du secteur ferroviaire reste un objectif essentiel de la Commission — la création de l'espace unique européen est une priorité de la stratégie Europe 2020. Pour accélérer la libéralisation du secteur, la Commission s'est engagée dans trois voies complémentaires: la mise en place d'un cadre réglementaire plus efficace et plus clair, l'amélioration de l'interopérabilité du système ferroviaire et le renforcement de la concurrence dans le secteur. Bien que certains éléments indiquent que cette dernière s'accroît dans le secteur, la Commission et les autorités membres du REC instruisent actuellement plusieurs affaires concernant des pratiques anticoncurrentielles dans le secteur ferroviaire. À cet égard, un bon exemple récent d'intervention efficace est à signaler en Allemagne où, à la suite de l'enquête de la Commission, la Deutsche Bahn a proposé des engagements satisfaisants. Ceux-ci permettront l'émergence d'une concurrence entre les fournisseurs d'électricité pour alimenter les sociétés de chemin de fer en courant de traction. Le courant de traction constituant une donnée essentielle des services ferroviaires, cela se traduira par un renforcement de la concurrence et une amélioration des services sur les marchés du transport ferroviaire eux-mêmes.
Dans le secteur de l'aviation, le Parlement, dans sa résolution, encourage la Commission à examiner si la désignation de plateformes aéroportuaires spécifiques fausse la concurrence (points 69 à 71). La Commission est en effet consciente que les accords relatifs aux services aériens conclus entre un État membre et un pays tiers peuvent contenir un certain nombre de dispositions qui ne sont pas propices à la concurrence (limitation du nombre de compagnies aériennes pouvant effectuer des liaisons entre les deux pays, limitation des aéroports qui peuvent être desservis ou restrictions de capacité). Au fil des ans, sous la responsabilité du vice-président Kallas et de ses prédécesseurs, de nombreux accords relatifs aux services aériens ont été renégociés par les États membres avec un certain nombre de pays tiers à travers le monde. Il s'agit là d'un exercice de longue haleine, encore en cours, qui implique la renégociation de centaines d'accords de ce type.

En ce qui concerne spécifiquement les pratiques relatives à la désignation de plateformes aéroportuaires, il n'est cependant pas prévu d'intervenir pour des motifs de concurrence. Les articles 101 et 102 ciblent le comportement des entreprises, tandis que ces restrictions découlent directement d'accords internationaux conclus entre deux États. Ces accords ne relèvent donc pas du champ d'application des articles 101 et 102.

Dans le secteur automobile, la Commission a découvert des pratiques anticoncurrentielles de grande ampleur concernant la fabrication de pièces détachées. L'enquête constitue un bon exemple de la force du mécanisme de clémence. Ce système déstabilise les ententes par l'effet domino d'affaires individuelles. La première décision prise dans le secteur, qui a mis fin à une entente entre des fournisseurs de faisceaux de fils électriques, a été adoptée en juillet. La Commission continue d'enquêter sur une série d'autres affaires dans le secteur qui devraient conduire à de nouvelles décisions dans un avenir proche.

En ce qui concerne la politique de l'énergie, la Commission salue les recommandations du Parlement européen ayant trait à ce domaine (points 75 à 86), qui reconnaissent l'importance d'achever le marché intérieur de l'énergie, qui contribuerait grandement à ce que l'énergie reste abordable pour les citoyens et les entreprises. En plus de poursuivre son action de mise en œuvre des règles de concurrence dans le secteur énergétique, la Commission continuera de suivre et de faire appliquer efficacement la législation de l'UE sur l'énergie afin de garantir que les États membres mettent en œuvre et appliquent cette législation, notamment le troisième paquet «marché intérieur de l'énergie», en particulier en vue d'éviter les mesures nationales qui ne tiennent pas dûment compte du marché intérieur de l'énergie.

Dans sa résolution, le Parlement invite la Commission à enquêter sur l'effet dit «du lundi» (point 84), à savoir une prétendue manipulation des prix de l'essence en fonction des jours de la semaine. Cet «effet du lundi» et les mouvements asymétriques des prix du carburant ont été examinés au niveau national par plusieurs autorités nationales de concurrence (en Allemagne, en Espagne, en Autriche, en Italie et au Royaume-Uni et, dans l'EEE, en Norvège). Toutefois, aucune autorité nationale n'a été en mesure de montrer que cet effet ou le phénomène d'ajustement asymétrique des prix («rockets and feathers») résulte de pratiques anticoncurrentielles. En raison de l'absence d'indications claires attestant de pratiques anticoncurrentielles, la Commission ne s'est pas encore penchée sur ces phénomènes particuliers. Compte tenu de la diversité au niveau national (voire régional) des caractéristiques des marchés de la vente au détail de carburant, les autorités nationales de concurrence sont bien placées pour enquêter sur toute pratique anticoncurrentielle possible sur ces marchés. Toutefois, si des éléments de preuve concrets et des circonstances le justifient, la Commission n'hésitera pas à enquêter sur toute infraction possible au droit de la concurrence de l'UE sur les marchés de la vente au détail de carburant.

Simultanément, la Commission a lancé, le 14 mai 2013, une enquête sur le comportement d'entreprises exerçant leurs activités sur les marchés du pétrole brut, des produits pétroliers raffinés et des biocombustibles, ou fournissant des services à ces secteurs. Elle s'intéresse principalement à d'éventuelles pratiques anticoncurrentielles au niveau des prix de gros par un organisme de suivi des prix et/ou les entreprises qui lui font rapport, ce qui pourrait potentiellement nuire aux consommateurs finals.

La Commission analyse aussi actuellement le fonctionnement du marché des carburants pour véhicules du point de vue des consommateurs. L'étude, commandée par la DG SANCO, porte sur les prix des carburants pour véhicules dans 27 États membres de l'Union européenne, en Islande et en Norvège, notamment pour trois jours de la semaine.

Dans le secteur des télécommunications, la Commission partage l'avis du Parlement sur l'importance de l'accès aux services à large bande (points 90 et 91). Le réexamen des lignes directrices relatives aux aides d’État en faveur des réseaux de communication à haut débit vise à appuyer le développement des infrastructures à large bande dans les zones dans lesquelles ces investissements ne seraient pas commercialement viables. En outre, les lignes directrices veillent à ce que ces infrastructures financées par des ressources publiques soient favorables à la concurrence, en exigeant qu'un libre accès soit garanti aux concurrents.

La Commission a continué à faire respecter les règles de concurrence dans le secteur des télécommunications, comme le Parlement l'avait également demandé (point 89). Elle a infligé des amendes à Telefónica et à Portugal Telecom, qui s'étaient entendues pour ne pas se faire concurrence sur les marchés ibériques des télécommunications, en violation de l'article 101 du TFUE. Cette affaire illustre bien la fermeté de l'attitude de la Commission face aux accords anticoncurrentiels qui ont pour objet ou pour effet de fragmenter le marché intérieur selon les frontières nationales.

La Commission salue l'intérêt et le soutien continus du Parlement en ce qui concerne le respect des règles de concurrence sur les marchés des nouvelles technologies. La lutte contre les abus liés à des brevets essentiels liés à une norme profitera aux entreprises et aux consommateurs européens. En ce qui concerne l'enquête sur Google, la Commission examine actuellement si les propositions de l'entreprise sont en mesure de résoudre les problèmes de concurrence soulevés par la Commission. La Commission continuera de mettre tout en œuvre pour garantir le respect total des règles de concurrence.

Dans sa résolution, le Parlement appelle la Commission à se pencher sur l'existence d'aides d'État dans le football (points 96 à 98). En 2013, la Commission a adopté plusieurs décisions relatives à des aides d'État dans ce secteur. Des enquêtes sont également en cours concernant des clubs. Les affaires peuvent être classées en trois catégories: les aides accordées à des clubs de football rencontrant des difficultés financières, les aides aux infrastructures et les aides fiscales, cas dans lesquels la Commission examine plus spécifiquement le statut fiscal particulier accordé à certains clubs de football dans les États membres.

La Commission se félicite du soutien du Parlement à son action en ce qui concerne le suivi et le respect des règles de concurrence dans le domaine de la chaîne alimentaire (points 99 et 100).

Le Parlement a également rappelé l'importance des aspects sociaux (points 101 à 108) et l'importance pour les États membres et les autorités locales de préserver leur liberté de décider comment les services sociaux sont financés et organisés. Elle confirme, en parlant des services sociaux, que c'est aux États membres qu'il incombe de définir la portée et la qualité des services d'intérêt général. Les nouvelles règles concernant les marchés publics et les concessions, adoptées par le Parlement européen réuni en séance plénière le 15 janvier, confirment cette pleine autonomie. Les directives rappellent explicitement la liberté des pouvoirs publics de définir ce qu'ils considèrent comme un service public (dans le respect du protocole n° 26 du traité de Lisbonne):

· les États membres sont seuls habilités à choisir le mode d'organisation de leurs services publics. La décision de les externaliser relève des seuls pouvoirs publics nationaux;

· de même, les règles concernant les marchés publics (et les concessions) ne s'appliquent qu'en cas d'externalisation (lorsque l'autorité choisit de ne pas fournir elle-même le service mais d'en confier la prestation à un tiers contre rémunération);

· le rôle de la Commission se borne à garantir que les fonds publics consacrés aux services publics ne sont pas détournés.
----------------

� Communication de la Commission concernant l'application, à partir du 1er août 2013, des règles en matière d'aides d'État aux aides accordées aux banques dans le contexte de la crise financière (JO C 216 du 30.7.2013, p. 1).





8

